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Première partie
Le chemin de l’exil


Chapitre premier
La reddition aux anglais
Le lundi 3 juillet 1815, à huit heures du matin, une voiture escortée de chasseurs pénètre dans la ville de Rochefort et s’arrête devant la préfecture maritime. Le préfet, le baron Casimir de Bonnefoux, s’approche de la portière et s’incline devant celui qui, quelques jours auparavant, était encore l’Empereur Napoléon. Le souverain déchu met pied à terre. Il paraît fatigué et abattu. Après quelques paroles d’accueil, Bonnefoux s’offre à le conduire dans les appartements qui lui sont réservés.
A peine installé, Napoléon s’enquiert auprès de lui de la situation des deux frégates, la Saale et la Méduse qu’il sait ancrées dans la rade. Il veut savoir si leur équipement leur permet un prompt appareillage, car de cette possibilité dépend sans doute son destin.
*
*     *
Depuis quinze jours, l’Empereur vivait dans un mauvais rêve. Alors qu’au lendemain du retour exaltant de l’île d’Elbe, il espérait, un peu naïvement sans doute, que l’Europe allait accepter le fait accompli, les représentants des puissances alliées réunies en congrès à Vienne l’avaient déclaré « hors la loi ». Une fois encore, le sort de son trône s’était ainsi trouvé dépendre de celui de ses armées.
Puisqu’il fallait reprendre la guerre, Napoléon, fidèle à sa méthode, s’était porté à la rencontre de ses ennemis avant que ceux-ci aient pu réaliser leur jonction. Le choc avait eu lieu le 18 juin, dans les plaines de Belgique, à proximité du village de Waterloo. Longtemps incertaine, la bataille s’était terminée par un désastre. Ecrasé par cette catastrophe, l’Empereur s’était empressé de regagner sa capitale, afin de tenter de sauver sur le plan politique une couronne que la situation militaire rendait bien fragile.
Le 21 juin, il s’installait au palais de l’Elysée. Le lendemain, sous la pression des événements, c’était l’abdication en faveur du roi de Rome et l’instauration d’une Commission gouvernementale dont Fouché, duc d’Otrante, s’arrogeait la présidence. Trois jours plus tard Napoléon s’était résigné à quitter Paris pour Malmaison, d’où, assurait-il, il allait procéder aux préparatifs de son départ définitif.
Pour des raisons d’élémentaire sécurité, le séjour à Malmaison aurait dû être de courte durée. Il s’était pourtant prolongé du 25 au 28 juin. C’est que Napoléon, malgré Waterloo, malgré Fouché devenu l’adversaire le plus acharné de sa cause, se refusait au fond de lui-même à croire que tout était fini, qu’il lui fallait rentrer dans le rang, que les Français, qui avaient acclamé son retour et dont certains l’acclamaient encore, pouvaient désormais se passer de lui. Le pays, affreusement surpris par la défaite, allait se ressaisir, l’appeler à nouveau à sa tête, lui offrir le commandement de cette armée de la Loire, presque intacte, que lui seul pouvait mener à la victoire. Dans son esprit, il fallait donc attendre, gagner du temps. C’était ignorer, ou feindre d’ignorer que l’immense majorité de la population s’était déjà ralliée à l’éventualité d’une paix rapide, quelqu’en fût le prix, et qu’en dépit de manifestations de loyalisme sans grande portée, l’époque des aventures appartenait dorénavant au passé.
Bien sûr, devant ses visiteurs, l’Empereur s’employait à dissimuler ses sentiments. Au contraire, il s’efforçait de faire croire qu’il poursuivait toujours l’idée de gagner une terre d’asile, pour y finir ses jours comme un paisible citoyen. Le pays choisi était les Etats-Unis d’Amérique, terre d’espace et de liberté, où un homme comme lui pourrait vivre à l’aise, sans mesquinerie ni contrainte. Mais, lorsqu’on lui faisait remarquer qu’un tel plan, pour être valable, devait être mis en application sur-le-champ, il répondait, à la grande stupéfaction de ses fidèles, que seule une flotte anglaise, bloquant les côtes françaises, pourrait l’empêcher de gagner le Nouveau-Monde, et que, plutôt que de courir le risque d’une capture au large, il n’hésiterait pas alors à se placer sous sa protection.
Tandis que l’Empereur s’attardait ainsi, Fouché faisait discrètement savoir aux Anglais les intentions du vaincu. Assuré, quoi qu’il advienne, d’avoir pris toutes ses précautions pour se voir rapidement débarrassé du proscrit, le président de la Commission gouvernementale s’empressa d’inviter ce dernier à partir au plus vite, l’avance rapide des armées prussiennes dans la vallée de la Basse Seine ne lui permettant plus de garantir sa sécurité. Il précisait qu’il devait se diriger vers Rochefort où deux frégates se trouvaient à l’ancre et où les passeports sollicités lui seraient remis par les soins des autorités locales.
Puisque personne ne pensait à lui, Napoléon, sous le couvert du devoir national, allait tenter une ultime manœuvre. Ayant compris combien les troupes du maréchal Blücher s’étaient imprudemment aventurées, il chargea le lieutenant-général Beker, placé auprès de lui pour le surveiller, d’aller trouver le duc d’Otrante et de lui présenter une proposition inattendue : l’Empereur s’offrait, comme simple général, à prendre le commandement des troupes françaises couvrant la capitale, et, après avoir infligé une défaite à l’ennemi, il « poursuivrait tranquillement sa route ».
La réaction de Fouché avait été brutale, sans réplique :
— Cet homme est fou… Il nous prend pour des imbéciles. Qu’il s’en aille, sinon je ne réponds plus de rien.
Lorsque Beker lui avait rapporté ces paroles, l’Empereur s’était contenté de murmurer :
— Ces gens-là perdent la France…
Quelques instants plus tard, en civil, il avait fait ses adieux à ceux qui restaient et s’était jeté en voiture, plutôt qu’il n’y était monté.
Le soir même, il avait couché à Rambouillet. Il n’en était reparti que tard dans la matinée du lendemain, sans doute pour s’assurer qu’aucune estafette n’avait été envoyée de Paris pour lui demander de revenir. Il avait successivement traversé Chartres, Châteaudun, Vendôme, Tours, Poitiers, Saint-Maixent avant de parvenir le 1er juillet à Niort.
Quelques heures après son arrivée, le commandant d’armes de la place de Rochefort s’était fait annoncer. Selon son rapport, la croisière ennemie qui, jusqu’alors, s’était tenue assez loin des côtes s’était, « pour un motif extraordinaire », brusquement rapprochée à moins de deux lieues, rendant de ce fait le départ des frégates des plus aléatoire.
Aussitôt, l’Empereur avait dicté une lettre pour la Commission gouvernementale :
« Sa Majesté désire être autorisée à communiquer avec le commandant de l’escadre anglaise, si des circonstances rendent cette démarche indispensable tant pour sa sûreté personnelle que pour épargner à la France la douleur et la honte de voir l’Empereur enlevé de son dernier asile et livré à la discrétion de ses ennemis… »
Beker avait relu ce texte à haute voix. Cédant à une tentation trop forte, Napoléon avait alors ajouté :
« Si la croisière anglaise empêche les frégates de sortir, vous pouvez disposer de l’Empereur comme général, uniquement occupé d’être utile à la patrie. »
En dépit des acclamations dont il était l’objet de la part des Niortais, son départ pour Rochefort avait été fixé au 3 juillet à l’aube. L’Empereur se trouverait ainsi sur place pour envisager les mesures à prendre. C’était précisément de ces mesures dont il allait être question quelques heures plus tard dans le bureau de la Préfecture maritime.
*
*     *
Depuis quelques jours, le baron de Bonnefoux se trouve en proie à la plus grande perplexité. Ancien serviteur de Napoléon, il s’était rallié aux Bourbons en 1814, mais avait été cependant maintenu dans ses fonctions sous les Cent Jours. Le 28 juin, en même temps que ses concitoyens, il apprenait la défaite de Waterloo et l’abdication de l’Empereur. Le même soir, le Directeur des Postes lui communiquait le texte d’une dépêche « très urgente et secrète » lui ordonnant de faire procéder dans les vingt-quatre heures aux préparatifs d’appareillage des frégates, la Saale et la Méduse, en vue de prendre à leur bord « une personne de très haute distinction » ayant rang d’ambassadeur de France et accompagnée d’une nombreuse suite. Le 1er juillet, une lettre du ministre de la Marine l’avisait que le mystérieux passager n’était autre que le souverain déchu, désireux de se rendre à Boston ou Philadelphie. Mais, poursuivait le message, dès l’instant où l’embarquement aurait eu lieu, aucune communication avec la terre ne serait plus autorisée et le départ ne pourrait plus être différé, « si toutefois la situation des croisières ennemies permettait de le faire sans compromettre les frégates ».
A peine seul avec lui, l’Empereur s’enquiert :
— Les navires sont-ils prêts à prendre la mer ?
Bonnefoux répond que les équipages sont au complet, les armements terminés, les soutes pleines.
— Peut-on monter à bord et tenter de prendre le large ? poursuit Napoléon.
De plus en plus embarrassé, le préfet se perd dans de longues explications. Les pertuis donnant accès à la haute mer sont bloqués et les vents contraires, tente-t-il d’expliquer. Toute tentative de sortie paraît donc momentanément vouée à l’échec. L’Empereur demeure songeur, puis demande que soient réunis à la préfecture plusieurs officiers supérieurs de la marine, auxquels il désire voir se joindre le vice-amiral Pierre Martin, en disponibilité depuis 1810 mais qu’il sait tout dévoué à sa personne.
La conférence, aussitôt convoquée, s’ouvre peu après. De son ton de commandement, l’Empereur s’adresse tout d’abord au capitaine de vaisseau Philibert, de la Saale, lequel, en raison de son grade et de son ancienneté, doit prendre la direction d’éventuelles opérations. Malgré ses sentiments foncièrement royalistes, celui-ci se déclare « entièrement à la disposition de Sa Majesté » pour tenter de passer, si toutefois ses supérieurs lui en donnent l’ordre.
Le commandant Ponée, de la Méduse, est ensuite questionné. Pour lui, la situation est infiniment moins sombre que l’on ne voudrait la dépeindre. Certes, la croisière anglaise est en état d’alerte, mais ne dispose, pour l’heure, que d’un seul bâtiment redoutable, un vieux vaisseau de ligne armé de soixante-quatorze canons, le Bellerophon, mouillé à la sortie du pertuis d’Antioche. S’il le faut, Ponée est prêt à se sacrifier afin de permettre à la Saale de passer.
Napoléon le remercie et se tourne vers l’amiral Martin. Plus calme, ce dernier expose son point de vue. Sa Majesté gagnera la Seudre en canot, franchira à cheval la route de la Tremblade à Royan, et de là ralliera la Bayadère, corvette de trente-deux canons, ancrée en face du Verdon sous le commandement du capitaine de frégate Baudin.
— C’est le seul homme capable de conduire l’Empereur sain et sauf en Amérique, conclut l’amiral.
Napoléon paraît troublé. Après un nouvel échange de vue, il décide d’envoyer un courrier à Baudin. En attendant, il restera à Rochefort.
Le lendemain, 4 juillet, arrive la réponse de Baudin, admirable de noblesse et de lucidité. L’Empereur prendra place sur l’un des deux bâtiments américains actuellement au mouillage au Verdon, le Pike et le Ludlow, dont la rapidité extraordinaire est un gage de succès. En même temps, l’embargo sera décrété sur tous les bateaux marchands sortant de la Gironde. Le moment venu, la Bayadère, appuyée par l’Infatigable, elle aussi armée de trente-deux canons, se portera au-devant de l’ennemi et engagera le combat. Tous les bâtiments jusqu’alors retenus en profiteront pour prendre le large en même temps et, au milieu de la confusion ainsi créée, le navire sur lequel l’Empereur aura pris place pourra aisément gagner la haute mer. Ces propositions, incontestablement séduisantes, paraissent intéresser Napoléon qui parle même d’envoyer un de ses officiers auprès de Baudin afin de le remercier et de l’encourager à poursuivre ses préparatifs.
Pourtant, en dépit de cette détermination apparente, l’Empereur donne à tous ceux qui l’approchent l’impression de ne savoir réellement à quel parti se ranger. Pour justifier ses hésitations, il invoque, tantôt sa répugnance à prendre place sur un navire étranger, fût-il américain, tantôt l’obligation imposée par Baudin de s’embarquer dans le plus grand secret et en compagnie seulement de deux ou trois de ses derniers fidèles, exposant ainsi ceux qu’il abandonnerait à la vengeance des Bourbons.
Les journées des 4, 5 et 6 juillet s’écoulent à ressasser interminablement les mêmes pensées, tandis que Baudin, qui a déjà commencé à mettre son plan à exécution, s’impatiente et s’inquiète. C’est alors qu’un jeune lieutenant de vaisseau, Victor Besson, gendre d’un négociant danois, vient à son tour offrir ses services. L’Empereur, accompagné cette fois encore d’un ou deux de ses compagnons, monterait nuitamment à bord d’un petit bâtiment de commerce, la Magdeleine, venu à Rochefort prendre livraison d’une cargaison d’eau-de-vie. Les fugitifs occuperaient la cabine du commandant qui, par un passage habilement aménagé, communiquerait avec deux fausses barriques matelassées et munies de manches à air, dans lesquelles ils pourraient se réfugier en cas de visite en mer. Muni d’une fausse identité, Besson, parlant parfaitement anglais et danois, ne pourrait en aucune façon être suspecté d’être un officier français et détournerait ainsi tous les soupçons.
La réponse qui lui est faite est identique, à quelques termes près, à celle qui avait été adressée à Baudin. On l’invite à remettre sa démission aux autorités maritimes et à prendre ses dispositions pour indemniser, en cas de catastrophe, le propriétaire du bateau. On parle aussi de faire transporter, sans plus tarder, les premiers bagages à bord de la Magdeleine. Mais on s’en tiendra là, et Besson, comme Baudin, connaîtra l’amertume d’un dévouement inutilisé1.
*
*     *
Pendant ce temps, de nouvelles dépêches sont parvenues à Rochefort. L’une d’elles, dont Bonnefoux n’osera communiquer les termes à l’intéressé, annonce que les autorités anglaises refusent les sauf-conduits pour l’Amérique à « Bonaparte et les membres de sa suite ».
Le 7 juillet, parvient la réponse de la Commission gouvernementale à la lettre adressée le 2 de Niort par le général Beker et concernant les ultimes offres de service de l’Empereur :
« … Faites-le embarquer aussitôt, y est-il écrit. Quant aux services qu’il offre, nos devoirs envers la France et nos engagements envers les Puissances ne nous permettent pas de les accepter et vous ne devez plus nous en entretenir. Enfin la Commission voit des inconvénients à ce qu’il communique avec l’escadre anglaise et ne peut accorder la permission qui est demandée à cet égard. »
Napoléon ne s’y trompe pas. Fouché, négociant avec les Alliés la paix et le retour des Bourbons, veut garder le souverain déchu comme épouvantail tant que dureront les négociations. Ensuite, il lui sera d’autant plus aisé de s’en débarrasser que tout retour sur la terre ferme lui sera interdit.
— On veut me tenir sur une frégate comme sur une prison, constate-t-il avec tristesse.
Un peu gênés, Bonnefoux et Beker l’adjurent cependant de prendre immédiatement parti, tandis qu’aux grilles de la préfecture maritime se font entendre les cris de quelques centaines de manifestants qui, comme à Paris et à Niort, supplient l’Empereur de se mettre à leur tête pour reprendre la lutte, celui-ci répond d’un ton lassé qu’il veut encore réfléchir, qu’il se décidera dans quelques heures.
Le lendemain matin, Beker revient à la charge. Il prévoit, dit-il, des événements graves dans un avenir très proche et ne dissimule pas à Napoléon les menaces qui pèsent sur son avenir.
— Mais, général, quoi qu’il arrivât, vous seriez incapable de me livrer ? s’inquiète l’Empereur.
Beker réplique que Sa Majesté peut compter sur son entier dévouement, mais les événements vont si vite qu’il redoute de se trouver bientôt dans l’impossibilité de les dominer.
— C’est bien. Donnez l’ordre de préparer les embarcations pour l’île d’Aix. Je serai là près des frégates et me trouverai en mesure de m’embarquer si les vents veulent un tant soit peu favoriser ma sortie.
En dépit de ce demi-succès, Beker et Bonnefoux se sentent soulagés d’un grand poids. Tous deux prennent sur-le-champ les mesures qui s’imposent pour assurer le transport de l’Empereur, des membres de sa suite et des domestiques (au total soixante-quatre personnes) ainsi que des nombreux bagages qui les accompagnent. Vers quatre heures de l’après-midi, tout est prêt. Comme la foule stationne toujours devant la préfecture et qu’il est préférable de prévenir toute manifestation, l’Empereur décide de s’éloigner dans une voiture sans apparat qui prend la route de Fouras. Malgré ces précautions, tout le long du parcours, des cris de « Vive l’Empereur » retentissent. Rapidement on arrive à destination. Tout le monde met pied à terre au bord de l’anse de la Coue, sur une petite plage encaissée au sud d’Enet. C’est l’heure de la marée : à faible distance, les canots du port de Rochefort et ceux des deux frégates attendent leurs passagers.
Quelques centaines de personnes, silencieuses, consternées, attendent le long du rivage. Un marin du nom de Beau s’approche de Napoléon, le prend sur ses épaules et le dépose sur le canot personnel du préfet maritime. Les officiers et les bagages vont suivre. En quelques instants, tout est terminé.
L’Empereur ne quitte pas des yeux cette côte noire de monde. Au moment où la baleinière s’ébranle, un immense cri en jaillit. Emu, Napoléon remercie d’un geste de la main. Un de ses compagnons regarde sa montre : il est cinq heures dix.
Le canot sur lequel a pris place Napoléon s’écarte lentement de la côte, mais, au lieu de se diriger vers l’île d’Aix, on le voit subitement se rapprocher de la Saale qu’il aborde vers sept heures et demie. En cours de route, en effet, l’Empereur a changé d’avis. Il espère sans doute que la brise va tourner et que la frégate pourra appareiller sans se faire remarquer des Anglais.
A son arrivée, les honneurs souverains lui sont rendus, tandis que l’équipage, monté dans les vergues et les haubans, témoigne de son loyalisme par de vibrants « Vive l’Empereur ». Le capitaine Philibert fait alors procéder à la visite de son navire, à vrai dire assez mal tenu et encore décoré de fleurs de lys. Parvenu dans sa propre cabine, où Napoléon va s’installer, le commandant répond du bout des lèvres à toute une série de questions concernant les possibilités de forcer le blocus britannique. L’Empereur écoute, sans se départir de son calme, puis demande à rester seul.
Vers quatre heures du matin, il quitte sa couchette, se fait habiller et monte sur le pont. En quelques mots, il s’enquiert des vents et de la position des bâtiments anglais. L’officier de quart, l’enseigne de vaisseau Luneau, lui signale au loin la silhouette de deux bâtiments suspects.
— Ah ! voyons, dit l’Empereur en fouillant l’horizon avec une lorgnette tirée de sa poche.
Comme si cette vue lui inspirait une décision subite, Napoléon se retourne vers l’officier et lui annonce son intention de se rendre à l’île d’Aix. Une embarcation est aussitôt amenée, qui, vers cinq heures et demie quitte la Saale.
Peu après, elle aborde le petit îlot fortifié que l’Empereur avait déjà visité le 5 août 1808. Prévenues de son arrivée, la population et la garnison lui réservent un accueil touchant. Un vieux grenadier sort des rangs, et, plaçant sa main droite sur son cœur, déclare d’une voix forte :
— Mon Empereur, nous vous portons tous là !
L’inspection se poursuit, toujours sous les vivats. Après avoir fait le tour de la place, Napoléon regagne son canot. Au moment d’y prendre place, il regarde encore ces gens simples qui l’acclament :
— Je n’ai rien à redouter de ce côté, dit-il avec satisfaction aux officiers qui l’escortent.
C’est là pour lui une grande joie. Depuis son embarquement, en effet, il se sent mal à l’aise sur la Saale et la personnalité du commandant Philibert l’inquiète. Cet homme, il le sent, ne mettra en jeu ni sa vie ni sa carrière pour le sauver. Pis encore, il serait fort capable de le livrer s’il en recevait l’ordre. Grâce à ce qu’il vient de voir, l’Empereur sait qu’il peut désormais compter sur une position de repli où, en cas de danger plus précis, il trouverait une troupe bien équipée et prête à le défendre.
A peine est-il revenu à bord que Bonnefoux s’y présente également, porteur de nouvelles dépêches. L’une d’elles, datée du 6 juillet, recommande de presser l’embarquement sur les frégates, si ce n’est déjà fait. Le ministre de la Marine informe d’autre part le préfet qu’il pourrait éventuellement mettre à la disposition du proscrit soit un aviso, soit le brick l’Epervier, s’il juge l’un ou l’autre de ces bâtiments capables de tromper la surveillance anglaise, à condition toutefois que le bateau choisi soit en état de prendre la mer dans les vingt-quatre heures. Enfin, si l’Empereur préfère entrer en pourparlers avec les autorités britanniques, il est invité à en adresser « la demande formelle et positive par écrit », et un parlementaire sera mis à sa disposition. Mais, insiste le ministre, « en aucun cas le commandant du bâtiment à bord duquel sera Napoléon ne pourra, sous peine de haute trahison, le débarquer sur un point quelconque du territoire français ». La conclusion est éloquente : « Les moindres retards dans l’exécution de ces instructions pourraient avoir les conséquences les plus fâcheuses… »
A la lumière de cette dépêche, on peut suivre aisément le déroulement des événements à Paris. Les négociations avec les Alliés sont terminées depuis le 3 juillet, et, de ce fait, la présence de Napoléon sur le territoire français a cessé d’être utile. Pour se débarrasser de sa personne, le meilleur moyen est sans aucun doute de le laisser capturer par les Anglais, ce qui paraît désormais inévitable. Hypocritement, on fait mention de deux petits bâtiments qui pourraient passer inaperçus, mais on sait fort bien qu’ils sont incapables de prendre la mer dans les délais impartis. On se protège en même temps du côté de la terre, en menaçant des sanctions les plus graves quiconque serait capable d’une complaisance de dernière heure. Enfin, pour hâter le dénouement, on laisse entendre qu’un nouveau gouvernement entièrement dévoué aux Bourbons est sur le point de remplacer la Commission gouvernementale, et que son premier soin sera de prendre des mesures d’extrême rigueur à l’égard de l’« Usurpateur ».
Fouché a donc tout lieu de se montrer satisfait. Par ses hésitations, Napoléon lui a d’ailleurs grandement facilité sa triste besogne et, en laissant successivement fermer autour de lui toutes les portes, n’en a maintenu entrouverte qu’une seule : celle de sa future prison.
*
*     *
Profitant du flot, Bonnefoux quitte la Saale vers six heures. L’Empereur vient de lui apprendre qu’il enverra, dès le lendemain, deux de ses amis sur le Bellerophon afin de demander à son commandant s’il a reçu les sauf-conduits pour l’Amérique et également pour sonder les intentions des Anglais au cas où il serait contraint, un jour prochain, à venir se réfugier sous son pavillon. Le préfet maritime qui, depuis quelques jours déjà, sait pertinemment que les passeports seront refusés, se garde cependant de souffler mot.
Le 10 juillet, à la pointe du jour, les parlementaires choisis par Napoléon s’embarquent sur une petite goélette. Ce sont le général Savary, duc de Rovigo, et le comte de Las Cases, ancien conseiller d’Etat. Ce dernier possède une parfaite connaissance de la langue anglaise, mais laissera ignorer cet avantage à ses interlocuteurs afin de mieux saisir leurs réactions.
Le commandant Frédéric L. Maitland les reçoit avec courtoisie. Il se montre tout étonné par la demande de sauf-conduits formulée par Las Cases au nom de l’Empereur, car, assure-t-il, il ignorait tout des récents événements. Les Français expriment leur surprise, car, à leur départ de Paris, le gouvernement provisoire avait déjà adressé aux autorités britanniques une demande de passeports, dont la réponse devait être remise à Rochefort.
Maitland ne semble pas décontenancé. Prétextant qu’une corvette, la Falmouth, venant d’Angleterre, manœuvre pour l’approcher, il retient ses hôtes à déjeuner. Il espère ainsi être bientôt en mesure de leur fournir les renseignements qu’ils attendent de lui.
La Falmouth apporte en effet des dépêches ayant trait à la conjoncture présente, remises à son capitaine le 8 juillet lors de son passage au large de Quiberon par le contre-amiral, sir Henry Hotham, commandant la flotte de l’Atlantique. Après les avoir lues, Maitland n’en déclare pas moins, d’un air détaché :
— Il n’y a pas un mot de ce que vous êtes venus m’apprendre. Je vois même qu’au moment du départ de ce bâtiment, on ne savait rien en Angleterre de ce que vous m’avez fait connaître.
Le déjeuner se poursuit. Sans méfiance, les Anglais parlent librement entre eux, ne laissant aucun doute à Las Cases sur la teneur de leurs instructions, mais le messager de Napoléon parvient à conserver son sang-froid.
Après le repas, Maitland annonce à ses visiteurs qu’il va faire part de la requête de l’Empereur à ses supérieurs et fera tenir leur réponse à bord de la Saale dès qu’elle sera en sa possession. Les Français se récrient. Ces démarches vont nécessiter beaucoup de temps. Dans l’intervalle, Napoléon peut être tenté de faire mettre à la voile, non pour fuir, car il aurait pu le faire déjà si tel avait été son désir, mais pour mettre fin à une situation pénible. Pour la première fois depuis le début de l’entretien, Maitland est formel. Si l’Empereur prend place soit sur un bateau de guerre, soit sur un navire marchand, soit sur un bâtiment neutre, il tentera de le capturer et le considérera comme prisonnier.
La conversation prend alors un tour nouveau.
— L’Empereur fait fort bien, déclare-t-il avec bonhommie, de demander des passeports pour éviter des désagréments qui seraient renouvelés chaque jour à la mer, mais je ne crois pas que notre gouvernement le laisse aller en Amérique.
— Où donc lui propose-t-on d’aller ? réplique Las Cases.
— Je ne le devine pas, mais je suis presque certain de ce que je vous dis. Quelle répugnance aurait-il à venir en Angleterre ? De cette manière, il trancherait toutes les difficultés.
Maitland brosse alors un tableau presque idyllique de son île natale. Le climat y est doux, la vie sociale présente un degré d’évolution très supérieur à celui auquel peuvent prétendre les Etats-Unis. Il n’y manque pas de demeures spacieuses, dans lesquelles Napoléon pourrait mener une existence confortable, digne de son rang. Quant aux Anglais eux-mêmes, ils seraient très certainement séduits par cette marque de confiance et les plus acharnés de ses adversaires se verraient ainsi désarmés.
Las Cases, qui commence à manifester une certaine nervosité, interroge :
— Dans le cas où l’Empereur adopterait l’idée d’aller en Angleterre, et je ferai tout ce qui dépendra de moi pour la lui faire agréer, peut-il compter sur un transport sur votre vaisseau, tant pour lui que pour les personnes qui l’accompagnent ?
Le capitaine ne marque aucune hésitation : il s’engage, avant même d’avoir sollicité l’assentiment de ses chefs, à accueillir les proscrits et à les conduire dans un port britannique.
Les Français en savent maintenant assez. Il ne leur reste plus qu’à prendre congé et à regagner leur goélette.
*
*     *
Vers trois heures de l’après-midi, ils sont de retour auprès de Napoléon, auquel ils font un rapport minutieux de leur entrevue. Malgré tous leurs efforts pour l’amener à partager l’impression favorable qu’ils prétendent avoir ressentie, ce dernier paraît soucieux. Maitland, il le sait par Las Cases, n’a en effet cessé de mentir en prétendant ne rien savoir de sa présence à Rochefort ni de l’attitude à adopter à son endroit. Il vient, en outre, de faire preuve d’une inélégance manifeste en amenant, dès le départ des deux parlementaires, son bâtiment à quelques encâblures seulement de la Saale. Quelle foi peut-on, dans ces conditions, accorder à sa parole ? N’a-t-il pas joué la comédie afin de mieux endormir leur méfiance ?
Ces réflexions ne manquent pas d’avoir des conséquences. Au milieu de la nuit, l’Empereur envoie chercher Savary.
— Allez dire de ma part au capitaine de la frégate d’appareiller sur-le-champ, se contente-t-il de lui dire.
Napoléon veut ainsi mettre Philibert au pied du mur, l’obliger à se prononcer sans équivoque. La réponse est telle qu’il la prévoyait. Le commandant rappelle la défense gouvernementale d’engager tout combat. La présence du Bellerophon à moins d’une portée de canon fournit à son refus un prétexte facile.
Que faire dès lors sur la frégate ? Attendre qu’on vienne l’y arrêter ? L’Empereur veut à tout prix éviter cette honte. Comme les négociations avec les Anglais peuvent être longues, mieux vaut se réfugier à l’île d’Aix où, il en est sûr, il recevra la plus franche hospitalité.
Philibert a quelque peine à dissimuler son soulagement, oubliant qu’aux termes de la dépêche communiquée la veille par Bonnefoux, il lui est interdit de laisser Napoléon débarquer en un point quelconque du territoire français. Peu importe. Le principal à ses yeux est de se débarrasser au plus vite d’un passager particulièrement encombrant, et lorsque Ponée, indigné par cette passivité, vient à nouveau proposer le sacrifice de son bateau pour tenter de sauver le proscrit, il se fait vertement rappeler au sens de la discipline et menacer du Conseil de Guerre.
Le lendemain, 12 juillet, Napoléon abandonne la Saale. Avant de monter en canot, il tient à faire ses adieux à l’équipage et, comme il n’est pas digne du souverain qu’il veut être encore de manifester quelque ressentiment, il remercie publiquement le commandant et lui fait remettre une paire de pistolets.
*
*     *
A l’île d’Aix, toute la garnison, sous le commandement du capitaine de vaisseau Coudein, est sur le qui-vive. Napoléon parcourt l’unique rue de la bourgade le long de laquelle les vétérans des guerres impériales font la haie, et gagne la maison du commandant de la place où il va loger2.
Les nouvelles sont mauvaises. Les journaux, parvenus le matin de Rochefort, annoncent la dissolution de la Commission gouvernementale et le retour des Bourbons. Le soir même, le Bellerophon, que l’Empereur peut apercevoir depuis les fenêtres de sa chambre, salue l’événement par une salve d’honneur.
Les journées des 12 et 13 juillet sont celles des derniers projets, des ultimes offres de dévouement et aussi des légitimes appréhensions devant une reddition aux Anglais devenue désormais inévitable. Mais, avant de s’y résoudre, Napoléon veut encore donner l’impression de ne pas céder à la facilité.
Il se rappelle la proposition de Baudin. Un de ses officiers, le général Lallemand, est chargé d’aller lui demander s’il peut toujours compter sur sa loyauté. Baudin répond par l’affirmative, mais ajoute que ses chances de réussite sont considérablement amoindries par le renforcement du blocus anglais à l’embouchure de la Gironde. Lallemand, d’autre part, rapporte que la région traversée pour se rendre au Verdon est peu sûre, qu’il faudrait que Sa Majesté la parcourût de nuit et sous un déguisement. Napoléon hausse les épaules. Il ne consentira jamais à partir comme un malfaiteur.
Le 13 juillet, il reçoit la visite de son frère Joseph. Ce dernier, qui s’est toujours comporté comme un égoïste et un ingrat, fait preuve pour une fois d’une générosité inattendue. Il doit lui-même s’embarquer un jour prochain pour les Etats-Unis. Il s’offre à rester à l’île d’Aix tandis que son frère prendra sa place à bord. Napoléon se déclare touché, mais refuse de se prêter à cette substitution contraire à sa « dignité ».
Le même jour, deux jeunes officiers de marine, Genty et Doré, font savoir au proscrit qu’ils se font fort de tromper la surveillance anglaise sur deux chasse-marée, l’Emilie et les Deux-Amis. Naviguant à la rame, ils gagneraient le large. On hisserait alors les mâts et on arraisonnerait le premier navire marchand pour le contraindre à conduire l’Empereur dans un port neutre. Celui-ci feint de se rallier à ce plan, ordonne même à certains de ses serviteurs de prendre les dispositions nécessaires. Quelques heures plus tard, il fait dire aux deux officiers de s’éloigner sans lui et qu’il rejoindra bientôt3.
Le capitaine Besson, commandant du bateau danois, revient lui aussi à la charge. Le général Beker est prié de l’avertir que Sa Majesté le remercie, mais ne peut courir le risque d’être surprise dans un tonneau.
En fait, pour l’Empereur, la décision est déjà prise :
— Il y a toujours danger à se confier à ses ennemis, explique-t-il aux membres de son entourage. Mieux vaut se confier à leur honneur que d’être en leurs mains prisonnier de droit.
Il a trop longtemps et vainement espéré ; il est en proie à une sorte de désarroi et l’épuisante attente l’a brisé. Il est désormais un homme à la mer, sur le point de s’abandonner. L’Angleterre semble lui tendre une main secourable. Pourquoi la repousser ? Il n’aurait plus dès lors à craindre de succomber à un moment de faiblesse, plus d’efforts à faire, plus de lutte à soutenir. N’a-t-il pas d’ailleurs déjà obéi à cette tentation en faisant discrètement transporter une partie de ses bagages sur le brick l’Epervier et la goélette la Sophie, tous deux prêts à rallier le Bellerophon si les événements venaient à se précipiter ?
*
*     *
Il est aisé d’imaginer les pressions, les menaces même qui s’exercent autour du proscrit au cours de ces heures interminables. Sa détermination définitive doit entraîner pour tous ceux qui se sont accrochés à lui des conséquences trop directes pour que leur attitude n’en soit pas influencée. Aussi, depuis quelques jours, deux clans se sont constitués : l’un composé de ceux qui acceptent tous les risques plutôt que de tomber aux mains des Anglais, le second qui réunit au contraire les partisans de la reddition.
Pour les premiers, les dirigeants britanniques considéreront toujours l’Empereur comme un ennemi redoutable et tiendront pour légitimes toutes les mesures susceptibles de le mettre hors d’état de nuire. Une phrase résume parfaitement leur opinion :
— On commencera par des révérences, et on finira par des verrous.
Les seconds, au contraire, se font les défenseurs les plus ardents de la probité britannique. A leur avis, nul gouvernement au monde autre que celui de Londres ne saura respecter le malheur de son adversaire et se montrer digne de la confiance qu’il lui témoigne en se mettant sous sa protection.
L’Empereur écoute les uns et les autres, du même air lassé et absent. Pour lui, plus que toutes ces considérations d’ordre purement personnel, d’autres arguments pèsent dans la balance d’un poids décisif. En effet, il n’ignore rien de la puissance de la traction libérale de l’opinion anglaise, hostile à celle des conservateurs alors au pouvoir, et qui, depuis son retour de l’île d’Elbe, n’a cessé de se manifester en sa faveur. Il sait qu’au cours des divers débats de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords avant la reprise des hostilités, le gouvernement avait eu à subir de violents assauts et que les suffrages exprimés par les membres de l’opposition avaient régulièrement augmenté. Enfin, il a eu connaissance des ardentes controverses que ces querelles parlementaires avaient suscitées dans les gazettes d’outre-Manche4. Le fait que le principal journal libéral, le Morning Chronicle ait combattu le gouvernement pour soutenir le droit des Français à choisir le souverain de leur goût lui a paru un événement d’une importance capitale. En Angleterre, pays de libre expression de la pensée, l’Empereur croyait donc trouver l’appui d’un grand parti, solidement organisé et fermement disposé à défendre sa cause.
D’autres éléments, ceux-ci d’ordre juridique et non plus politique, affermissaient encore cet optimisme. D’éminents spécialistes lui avaient révélé que la législation britannique étendait sa protection aux étrangers se réclamant du droit d’asile. S’il se rendait librement en Grande-Bretagne, l’Empereur était donc assuré de se trouver « ipso facto » soumis à ces lois généreuses et par conséquent d’échapper à tout internement arbitraire. De quel prix pouvaient peser, dans ces conditions, les arguties plus ou moins spécieuses de certains de ses compagnons ? Les mensonges de Maitland, que ceux-ci invoquaient pour plaider la mauvaise foi anglaise et inciter à la prudence, semblaient véritablement bien mineurs en comparaison des avantages précédemment énoncés.
Il est d’ailleurs trop tard pour reculer. Le 14 juillet, à quatre heures du matin, le général Lallemand et le comte de Las Cases s’embarquent sur un canot qui se dirige vers le Bellerophon. Le motif invoqué pour cette seconde visite est de savoir si Maitland est en possession d’informations concernant les sauf-conduits. En réalité, personne n’est dupe. Cette histoire de passeports, à laquelle on ne croit plus, servira seulement d’entrée en matière et permettra de reprendre le dialogue sur les conditions d’une prochaine arrivée de l’Empereur à bord du vaisseau anglais.
Dès son arrivée sur le Bellerophon, Las Cases présente l’objet de sa visite.
— Si c’est la seule raison qui a motivé l’envoi d’un parlementaire, réplique Maitland d’un ton sec, cet envoi était tout à fait inutile. Je vous avais informé que, dès que je serais en possession d’une réponse, je la ferais porter aux frégates. Je ne suis pas partisan de multiplier les communications sous pavillon blanc.
Si leur mission avait uniquement consisté à s’informer des passeports, les deux Français pourraient dès cet instant se retirer. Mais ni l’un ni l’autre ne font mine de vouloir s’en aller. En face d’eux, Maitland, qui a pris la précaution de s’assurer de la présence à ses côtés de son collègue, le capitaine Sartorius, se sent plein d’assurance, d’autant plus que depuis la veille trois navires anglais le Myrmidon, le Slaney et le Cyrus, sont venus, à sa demande, compléter le blocus de la rade. Il a donc tout lieu de penser que l’Empereur n’a plus guère de chances de lui échapper.
Après un échange de paroles banales, Las Cases entre enfin dans le vif du sujet :
— L’Empereur, dit-il en pesant ses mots, a un si vif désir d’arrêter toute effusion de sang qu’il se rendra en Amérique de la manière que le gouvernement britannique voudra bien autoriser, à bord d’un bâtiment de guerre français, d’un navire armé en flûte, voire d’un navire de guerre britannique.
— Je ne suis nullement autorisé à accepter un arrangement de cette nature, répond Maitland, et je ne crois pas que mon gouvernement consentirait à l’admettre. J’estime pourtant que je puis me risquer à recevoir Buonaparte pour le transporter en Angleterre. Mais, s’il adopte ce plan, je ne puis prendre aucun engagement en ce qui concerne la réception qui lui sera faite, parce que, même dans l’hypothèse que je viens de mentionner, j’agirais sous ma responsabilité personnelle, sans certitude d’être approuvé par le gouvernement britannique.
Les deux messagers ne paraissent pas surpris par cette restriction. Mieux encore, Las Cases, qui se pose de plus en plus en porte-parole de l’Empereur, se plaît à afficher une tranquille confiance en la générosité anglaise, au cas où il faudrait renoncer à se rendre dans le Nouveau-Monde. Devant le silence obstiné de Maitland, il clôt l’entretien par ces paroles lourdes de sens :
— De toute façon, je crois bien que vous verrez l’Empereur à bord du Bellerophon.
Les émissaires quittent le navire anglais à neuf heures du matin. A sept heures du soir, Las Cases, accompagné cette fois du général Gourgaud, accoste à nouveau. Il vient remettre à Maitland une lettre du Grand Maréchal Bertrand l’avisant que Sa Majesté se présentera le lendemain matin, 15 juillet, entre quatre et cinq heures du matin, à bord du Bellerophon devant le conduire en Angleterre, soit pour y entrer en possession des sauf-conduits auxquels on fait encore allusion dans une suprême et inutile manifestation d’amour-propre, soit pour y rester en « simple particulier ». Une liste de cinquante personnes désireuses d’accompagner l’exilé est jointe au billet de Bertrand.
Maitland, qui a du mal à cacher sa joie, tente de dissiper à l’avance tout malentendu :
— Monsieur Las Cases, précise-t-il, vous vous rappellerez que je ne suis pas autorisé à traiter pour ce qui concerne la réception de Buonaparte en Angleterre, mais qu’il doit se considérer comme entièrement à la disposition de S.A.R. le Prince Régent.
— Je sais parfaitement cela, répond Las Cases, et j’ai déjà informé l’Empereur de ce que vous m’avez dit à ce sujet.
Le Français remet alors à son interlocuteur une lettre destinée au souverain britannique et que Gourgaud doit aller porter lui-même à son destinataire. Détail révélateur, elle est datée du 13 juillet. Son texte, bien connu, n’en est pas moins bouleversant :
« Altesse Royale,
« En butte aux factions qui divisent mon pays et à l’inimitié des plus grandes puissances de l’Europe, j’ai terminé ma carrière politique, et je viens comme Thémistocle m’asseoir au foyer du peuple britannique. Je me mets sous la protection de ses lois, que je réclame de Votre Altesse Royale, comme du plus puissant, du plus constant et du plus généreux de mes ennemis.
« Napoléon »
Tandis que Gourgaud est invité à gagner le Slaney qui doit mettre à la voile le soir même, Las Cases, en raison des fonctions de « maréchal des logis » qui lui sont imparties, procède, en compagnie de Maitland et de ses officiers, à une visite du Bellerophon. Il importe en effet de prendre, dans les heures qui vont suivre, toutes les mesures nécessaires pour le transport d’un passager aussi exceptionnel que l’Empereur Napoléon. Au cours de cette inspection, Maitland entend Las Cases lui parler, comme de la chose la plus naturelle du monde, du désir du proscrit, à défaut de pouvoir s’installer aux Etats-Unis, de résider, sous le nom de « colonel Duroc » ou de « colonel Muiron », dans une demeure des environs de Londres, suffisamment spacieuse pour pouvoir y loger tout son monde, admettant tout juste auprès de lui la présence d’un fonctionnaire discret. L’Anglais, un peu stupéfait, n’ose répondre.
*
*     *
La précipitation avec laquelle l’Empereur prit finalement sa décision de se rendre aux Anglais, alors que depuis tant de jours il restait hésitant, peut paraître surprenante. En réalité, Napoléon fut à la dernière minute pressé par les événements.
Le 14 juillet, peu après le retour de Las Cases et de Savary, des bruits circulèrent à l’île d’Aix selon lesquels des ordres devaient incessamment arriver de Paris faisant de Napoléon le prisonnier de Louis XVIII. Le remplacement de Bonnefoux à la préfecture maritime et l’arrivée d’une dépêche ordonnant de s’assurer de la présence effective du proscrit sur la Saale tout en lui interdisant de communiquer avec les Anglais pouvaient effectivement revêtir le caractère de mesures préludant à sa prochaine arrestation. Ces rumeurs, parvenues aux oreilles de l’Empereur, contribuèrent sans aucun doute à abréger les négociations avec Maitland.
Le lendemain, d’ailleurs, elles allaient se trouver confirmées. Dans la journée du 15 juillet, alors que Napoléon était déjà à bord du Bellerophon, arriva à Rochefort une nouvelle dépêche laissant entendre que le gouvernement de Louis XVIII se préparait à livrer lui-même aux Anglais Napoléon Bonaparte, sujet rebelle à son roi. En devançant cette manœuvre, l’Empereur avait ainsi échappé de justesse à la vengeance des Bourbons.

1. L’un et l’autre, pourtant, avaient vu juste. Après une longue attente, Baudin, affranchissant les navires mouillés au Verdon, verra la croisière anglaise se disperser pour leur donner la chasse, tandis que la Bayadère, courant sa chance, passera sans difficulté pour revenir au port sa démonstration terminée. Quant à Besson, il quittera Rochefort quelques jours plus tard, trompant la surveillance du Bellerophon et arrivera en Amérique, après une traversée sans histoire.

2. C’est une demeure banale, aujourd’hui surmontée d’un aigle impérial et transformée en musée. L’Empereur y occupe au premier étage une chambre assez spacieuse, modestement meublée.

3. Les généreux équipages croiseront interminablement dans la rade et ne reviendront à terre qu’après l’annonce officielle de la reddition aux Anglais. Au cours de ces manœuvres, ils passeront et repasseront à plusieurs reprises à moins d’un kilomètre des navires ennemis, sans avoir été suspectés.

4. Le 25 mars, une motion de blâme déposée par un député libéral au sujet de la mise hors-la-loi de « Bonaparte » avait recueilli 27 voix. Trois jours plus tard, à l’occasion de la lecture d’un message du Prince Régent demandant l’ouverture de crédits destinés à augmenter les effectifs de l’armée, l’opposition avait groupé 37 suffrages. Le 23 mai, à la suite d’une déclaration du Premier Ministre soutenant le droit, pour les nations d’Europe, « de dire à la France non pas quel gouvernement elle devait avoir, mais celui qu’elle ne devait pas avoir », les « whigs napoléoniens » obtenaient 43 voix à la Chambre des Lords et 92 à la Chambre des Communes.




Chapitre II
La condamnation sans appel
A bord du Bellerophon, au cours de la nuit du 14 au 15 juillet, on s’affaire et on s’affole. Tandis que Maitland se demande, non sans anxiété, quel protocole adopter pour recevoir un empereur déchu, Las Cases, conscient de son importance, se préoccupe, avec les officiers anglais, du logement de Sa Majesté, comme il l’aurait fait, en d’autres circonstances, en territoire conquis.
Complaisamment, Maitland le laisse faire. Une fois pour toutes, parlant de Napoléon, il a aimablement déclaré :
— Je veux lui témoigner toute la considération possible pendant qu’il se trouvera à mon bord. Je prendrai les mesures que vous estimerez devoir lui être le plus agréables.
En conséquence, Las Cases décide que l’Empereur occupera la grande chambre de la dunette et disposera de la pièce qui précède comme salon et salle à manger. Un divan y sera apporté afin de permettre à l’un de ses officiers d’y passer la nuit.
A maintes reprises, de trop zélés informateurs se présentent sur le Bellerophon, apportant du continent les nouvelles les plus extravagantes. L’un d’eux annonce notamment que le proscrit, drapé dans « un grand caban de marine », a réussi à prendre le large à bord d’une embarcation légère. L’homme est si affirmatif que Maitland en conçoit une réelle inquiétude.
— Comte de Las Cases, s’écrie-t-il, vous m’avez trompé. Pendant que je traite avec vous, on m’apprend que Napoléon vient de m’échapper. Cela me mettrait dans une position affreuse vis-à-vis de mon gouvernement.
— A quelle heure votre donneur d’avis prétend-il que l’Empereur a passé devant La Rochelle ?
— A dix heures du matin.
— Alors, rassurez-vous. Quand je l’ai quitté ce soir à l’île d’Aix, il était cinq heures et demie.
— Me l’affirmez-vous ?
— Je vous en donne ma parole.
Le commandant paraît tranquillisé. Il ne lui reste plus qu’à vaincre son impatience et à attendre l’instant où le proscrit mettra le pied sur la passerelle.
Pendant ce temps, Napoléon vit ses dernières heures en territoire français. A une heure du matin, il s’est levé et, pour la première fois depuis Malmaison, a revêtu l’uniforme vert de colonel des Chasseurs de la Garde. A deux heures, il est prêt et, sur le trajet menant de sa demeure au petit port, salue les soldats qui lui présentent les armes.
Comme s’il partait pour une simple inspection, l’Empereur monte dans l’une des chaloupes amarrées au quai. Personne ne dit mot. Dès que les mouvements des rameurs ont mis quelque distance entre la terre et la frêle embarcation qui fait une tache plus claire sur l’eau sombre, tous les assistants se découvrent. Beaucoup pleurent. Lentement, les canots s’éloignent en direction du brick l’Epervier, qui, au loin, se balance sur ses ancres.
Lorsque l’Empereur monte l’échelle, l’équipage lui fait un accueil enthousiaste. Immédiatement, le commandant, le lieutenant de vaisseau Jourdan de la Passardière, donne des ordres pour appareiller.
Voyant approcher la minute où il va se trouver seul avec ceux qui ont décidé de lier leur sort au sien, Napoléon va à Beker.
— Sire, Votre Majesté désire-t-elle que je l’accompagne jusqu’à la croisière anglaise, conformément aux instructions du gouvernement ?
— N’en faites rien, général. Retournez à l’île d’Aix. On ne manquerait pas de dire que vous m’avez livré aux Anglais. Comme c’est de mon propre mouvement que je me rends à bord de leur escadre, je ne veux pas laisser peser sur la France le soupçon d’un tel affront.
Beker est trop bouleversé pour répondre. L’Empereur poursuit :
— Embrassez-moi, général. Je vous remercie de tous les soins que vous avez pris de moi.
— Adieu, Sire, balbutie Beker. Soyez plus heureux que nous.
Les préparatifs terminés, le brick met la voile et progresse lentement vers le Bellerophon. Pendant toute la manœuvre, Jourdan de la Passardière se tient aux côtés de l’Empereur. Après un long silence, ce dernier lui demande ce qu’il pense de sa détermination. Le marin, qui est resté quatre ans prisonnier des Anglais, ne cache pas sa désapprobation.
— Il est trop tard, répond Napoléon. J’ai envoyé à bord de la croisière anglaise. On m’y attend. Je m’y rendrai.
Vers cinq heures du matin, le vent devient tout à fait contraire et, bien contre son gré, le commandant de l’Epervier se voit dans l’obligation de stopper son bâtiment.
Maitland, contrairement aux dispositions prises la veille, fait aussitôt mettre à la mer son canot-major sous les ordres du premier lieutenant Mott. C’est qu’il vient de découvrir au large le vaisseau amiral, le Superb, battant pavillon de sir Henry Hotham, qui, poussé comme par malchance par la brise et la marée, risque de lui ravir la gloire « de terminer une affaire qu’il avait amenée si près de sa fin ».
L’Anglais annonce qu’il vient se mettre aux ordres de l’Empereur. Celui-ci lui pose quelques questions, puis, à l’adresse de ses compagnons, déclare très calmement :
— Eh bien ! embarquons-nous.
Après avoir fait descendre ses officiers, Napoléon gagne à son tour l’échelle de coupée et prend place à l’arrière de la chaloupe. Sur l’Epervier, résonnent de vibrants « Vive l’Empereur ». Trop ému pour proférer un mot, le proscrit, par trois fois, recueille un peu d’eau dans sa main et la jette sur la coque du navire, comme pour une bénédiction.
*
*     *
Maitland, la lunette à l’œil, n’a perdu aucun détail de la manœuvre. Lorsque Mott arrive enfin sur le pont, il s’inquiète :
— Vous le tenez ?
Le lieutenant fait un signe affirmatif. Presque aussitôt, paraît le Grand Maréchal Bertrand qui, cérémonieusement, annonce :
— L’Empereur.
Napoléon s’approche de Maitland, et d’une voix ferme, en soulevant à peine son chapeau, lui dit :
— Je viens me mettre sous la protection de votre prince et de vos lois.
Il marque un temps d’arrêt, puis poursuit, toujours sur le même ton :
— Le sort des armes m’amène chez mon plus cruel ennemi, mais je compte sur sa loyauté.
Minute d’émotion intense pour les deux personnages face à face. D’un côté, Napoléon, longtemps vainqueur de l’Europe, sollicitant l’hospitalité de ses adversaires les plus acharnés, de l’autre, un officier de marine de trente-huit ans, conscient de l’importance de son rôle, tiraillé entre le désir de se comporter avec élégance et l’appréhension d’encourir un jour les reproches de ses chefs. L’Anglais, cependant, écourte ces instants difficiles. Sa mauvaise connaissance de la langue française ne lui permet pas de trouver sur-le-champ une réponse digne d’être retenue pour la postérité. Il se contente d’inviter son hôte à venir voir la chambre qui lui est destinée.
Napoléon le suit, se déclare satisfait des attentions qui lui sont témoignées, se fait présenter les officiers du bord, s’enquiert de la situation personnelle et familiale de chacun. Tout cela a une allure paisible, naturelle, comme s’il s’agissait d’événements sans aucune portée historique.
A neuf heures, on passe à table. L’Empereur se plie de bonne grâce à cette coutume nouvelle pour lui :
— Il faut bien maintenant que j’apprenne à m’y conformer puisque je passerai probablement le reste de ma vie en Angleterre, dit-il sans la moindre amertume.
Faisant assaut de courtoisie, Maitland décide de vivre entièrement « à la française » tant que Napoléon demeurera sur son navire. Les repas seront servis à dix heures du matin et à six heures de l’après-midi. La cuisine sera préparée selon le goût de l’Empereur, le service assuré par son propre maître d’hôtel avec de la vaisselle à son chiffre apportée de Paris. A Jourdan de la Passardière, venu peu après prendre congé de lui, l’exilé ne manque pas de faire remarquer combien ces égards imprévus laissent bien augurer de l’avenir.
Après le départ du capitaine, aucun lien ne relie plus le proscrit à la terre de France. Il s’est livré aux Anglais, et d’eux seuls dépend désormais son destin. Aussi, l’heure n’est plus aux regrets et il s’efforce de ne s’intéresser qu’à la minute présente. Rentré dans sa chambre, il passe en revue avec ses compagnons les mille petits problèmes d’organisation qu’il lui faut résoudre, s’efforçant de leur accorder une importance qu’ils sont bien loin de mériter.
Dans l’après-midi, l’amiral Hotham, dont le bâtiment a jeté l’ancre à proximité du Bellerophon, vient lui rendre visite. Le général Bertrand, après quelques minutes d’attente, l’introduit dans la cabine de l’Empereur où quelques meubles et objets personnels disposés par les soins de son valet de chambre ont imprimé un caractère d’intimité.
Après une demi-heure d’entretien, Napoléon convie tout le monde à dîner. Faisant figure de « personne royale », il s’installe au milieu de la table, invite Maitland à s’asseoir en face de lui et place l’amiral à sa droite. Le repas terminé, en parfait maître de maison, il se lève et gagne l’arrière-cabine où le café est servi. Vers sept heures et demie, après avoir parlé « sur un ton enjoué », il se retire dans sa chambre. La fatigue de cette journée extraordinaire se fait subitement sentir : il éprouve le besoin d’être seul et de se reposer. Après son départ, les officiers anglais expriment leur indignation devant la désinvolture de cet homme qui, venant de subir la plus terrible des défaites, ne s’en comporte pas moins sur un vaisseau de Sa Majesté britannique comme un souverain parmi ses propres sujets.
Le lendemain matin, l’Empereur et les membres de sa suite se rendent à bord du Superb où l’amiral les a invités à déjeuner. Rien n’a été négligé pour donner à cette réception un éclat particulier. Le navire est fort agréablement décoré, sur la dunette une musique fait entendre des marches militaires, la chère est digne du meilleur restaurant de Paris. A la fin du repas, Hotham fait discrètement remarquer que l’Empereur serait certainement bien inspiré s’il acceptait de s’installer sur le Superb. Arguant de l’amabilité du capitaine Maitland et de la brièveté de la traversée, Napoléon décline cette offre.
Après que les honneurs souverains lui aient été rendus, Napoléon regagne le Bellerophon qui ne tarde pas à mettre à la voile. Appuyé au bastingage, il suit la manœuvre avec intérêt, et bien que chaque souffle de vent l’éloigne des côtes françaises, de toute la soirée, il ne se départ nullement de sa bonne humeur.
Contrairement à toute attente, le voyage va se passer d’une manière relativement agréable. Très vite, l’Empereur organise son existence. Il ne sort guère de sa cabine avant le milieu de l’après-midi. Aux repas, il se montre détendu, presque gai. Après le dîner, il arpente le pont, bavarde volontiers avec les personnes qu’il rencontre, s’intéresse à la vie du bord, fait des comparaisons avec les usages maritimes français. Le soir, il joue aux cartes dans le salon avec des officiers anglais. Certain jour – le 18 juillet – il assiste même à une représentation théâtrale offerte par les membres de l’équipage et rit de bon cœur devant les mines empruntées de ces acteurs improvisés.
Avec ses compagnons, la conversation roule presque toujours sur les perspectives d’avenir. Napoléon n’est pas loin de se féliciter de la décision qu’il a été amené à prendre et qui, à la réflexion, lui semble la plus heureuse. Ces Anglais, qu’il a tant combattus et méprisés, se conduisent vraiment en parfaits gentlemen, le traitent avec déférence, lui donnent en toute occasion du « Sire » et du « Votre Majesté ». Aussi, les rêves vont-ils bon train, et on parle volontiers du manoir où l’on va bientôt résider, des promenades que l’on pourra faire entouré de la considération générale, et même de l’Ordre de la Jarretière, réservé aux membres de la noblesse anglaise et aux souverains étrangers, et que le Prince Régent ne pourra manquer de décerner à son ancien ennemi.
En cours de route, on croise de nombreux bateaux battant pavillon britannique. Le capitaine de l’un d’eux, le Swiftsure, se rend à bord du Bellerophon. Maitland l’attend sur la passerelle.
— Vous savez, lui dit-il avec fierté, je le tiens.
— Vous le tenez ? Qui donc ?
— Eh quoi, Buonaparte.
— Pas possible. Vous en avez de la chance !
Bien que le Bellerophon ait, sur les indications de l’amiral Hotham, volontairement ralenti sa marche afin de laisser au Slaney le temps d’arriver et aux ministres anglais celui de délibérer, on arrive dans la soirée du 23 juillet en vue des côtes anglaises, et on jette l’ancre dans la nuit en rade de Tor Bay. Le lendemain matin, l’Empereur, levé de bonne heure, monte sur le pont :
— Enfin, dit-il, voilà ce beau pays.
Puis, il ajoute, à l’adresse de Maitland :
— Cette baie ressemble beaucoup à celle de Porto-Ferrajo, dans l’île d’Elbe.
Au cours de son inspection, il a aperçu le Slaney au mouillage. Il a donc tout lieu de penser qu’à l’heure présente, le général Gourgaud a déjà remis sa requête au Prince Régent et que sa réponse va bientôt lui parvenir.
*
*     *
Peu après, un officier du port monte à bord. Il vient communiquer au capitaine Maitland les instructions de l’amiral lord Keith, commandant en chef de la flotte de la Manche. Elles sont de deux ordres : interdiction formelle de laisser s’établir le moindre contact entre les Français et la terre, recommandations pressantes pour assurer au « général Bonaparte » tout le bien-être souhaitable.
Cette mise au secret cause aux passagers une première déception, à laquelle d’autres vont bientôt venir s’ajouter, d’un plus mauvais présage encore. En effet, les journaux anglais d’obédience gouvernementale font tous état des délibérations actuellement en cours afin de fixer le sort du proscrit. Le ton des attaques atteint une violence insoupçonnée : on le qualifie de « monstre », de « criminel », d’« ogre assoiffé de sang » et on passe en revue les divers châtiments pouvant lui être infligés. Certaines feuilles, parmi les plus modérées, suggèrent la déportation à vie dans une île lointaine. L’une d’elles parle même de Sainte-Hélène, perdue dans l’Atlantique Sud.
Le « malaise » augmente encore lorsque, dans la soirée, le général Gourgaud regagne le Bellerophon. Arrivé le 22 juillet devant Plymouth, il s’était vu refuser l’autorisation de débarquer pour porter au Prince Régent le message personnel de Napoléon. Sa présence à bord du Slaney étant désormais sans signification, il avait demandé à rejoindre ses compagnons.
Malgré ces déconvenues, le clan des optimistes n’en continue pas moins à assurer que l’opinion publique obligera les conservateurs à assouplir leur attitude et que tout s’arrangera bientôt. Certains signes viennent d’ailleurs à l’appui de cette certitude.
Depuis l’arrivée dans les eaux anglaises, une multitude de barques se pressent autour du Bellerophon afin de permettre à leurs occupants d’apercevoir l’homme extraordinaire dont on leur rebat les oreilles depuis vingt ans. L’Empereur, quant à lui, se prête volontiers à ce jeu. Il apparaît à plusieurs reprises et salue cette foule en soulevant son chapeau. Jamais on ne déplore un cri hostile ou un geste discourtois. Au contraire, beaucoup d’hommes se découvrent, bien des femmes agitent leur mouchoir. Malgré la garde vigilante que Maitland fait monter autour de son bâtiment, certains même parviennent à lui faire porter des fleurs de leur jardin ou des fruits de leur verger.
La journée du 25 n’amène pas d’événements nouveaux. Les gazettes insistent toujours sur la nécessité d’adopter des mesures d’une extrême sévérité à l’égard de la colonie française, mais leurs commentaires ne réduisent pas pour autant le nombre des curieux autour du Bellerophon. Napoléon déclare qu’il convient de ne pas se laisser influencer par « ces élucubrations de journalistes » et affecte devant son entourage de n’aborder que des sujets fort éloignés de ses préoccupations. En même temps, il se promène sur le pont, se montre aux fenêtres de coupée ou du gaillard d’arrière, multipliant les politesses à l’adresse des badauds.
*
*     *
Le 26 juillet, à trois heures du matin, Maitland reçoit l’ordre de gagner au plus tôt la rade de Plymouth. Cette manœuvre qui éloigne les captifs de la capitale anglaise paraît de fâcheux augure.
Le mauvais temps rend la manœuvre difficile et on n’arrive à destination que dans l’après-midi. Immédiatement, deux frégates, la Lifey et l’Eurotas prennent position de part et d’autre du Bellerophon afin de mieux le surveiller et d’écarter, au besoin en utilisant les pompes à incendie ou même en tirant des coups de semonce, toute embarcation tentant de s’en approcher.
Ce luxe de précautions inquiète l’Empereur qui charge Maitland d’aller demander à l’amiral Keith de venir lui rendre visite au plus tôt. Ce dernier, un peu gêné, fait répondre qu’il attend des instructions de son gouvernement sur la manière de traiter le proscrit.
A ces mots, l’Empereur s’emballe :
— Je suis très impatient de le voir et, en conséquence, je le prie de ne faire aucune cérémonie. Je serai satisfait d’être traité comme un simple particulier, jusqu’à ce que le gouvernement anglais ait décidé comment on devait me considérer.
Maitland retourne auprès de l’amiral, qui lui annonce que, depuis leur dernier entretien, il a été averti que Napoléon ne serait plus désormais que « le général Bonaparte » et qu’on ne serait astreint à lui rendre que « les honneurs dus à ce rang, mais rien de plus ». En conséquence, il se rendra sur le Bellerophon le lendemain.
L’entrevue a lieu le 28 juillet, entre onze heures et midi. Lord Keith est « un très beau vieillard, de manières parfaites ». Comblé d’honneurs et de titres, il incarne parfaitement les traditions de la marine britannique. Il commence par remercier son interlocuteur des soins qu’il a fait prodiguer à son neveu, le capitaine Elphinstone, tombé grièvement blessé aux mains des troupes françaises au cours de la bataille de Waterloo. Napoléon paraît touché, mais aussitôt exprime sa tristesse devant le ton haineux des journaux anglais. Par égard pour la loyauté de ses anciens ennemis, il veut rester persuadé que ces violences de langage n’ont pas été inspirées par les ministres eux-mêmes dans le but de préparer leurs compatriotes à une décision déshonorante.
— Je me suis livré moi-même aux Anglais, conclut-il. Je n’aurais pas voulu agir ainsi avec aucune autre Puissance alliée. En me livrant à l’une d’elles, j’aurais été sujet aux caprices et à la volonté d’un individu : en me soumettant à l’Angleterre, je me place moi-même à la merci de la Nation.
Lord Keith est confondu. Cet homme qu’il déteste – il a exprimé bien souvent son mépris pour la France impériale et « son reptile de chef » – est-il un inconscient ou un comédien ? Il voudrait couper court à ce flot de paroles auquel il ne peut opposer que son ignorance des projets gouvernementaux, alors qu’il sait pertinemment que ceux-ci ne seront en aucun cas empreints de la moindre indulgence.
La journée du 29 juillet est sinistre. La pluie tombe presque sans interruption. Les Français restent dans leurs appartements et commencent à s’alarmer sérieusement du sort qui les attend. Ils en arrivent même à se disputer, certains reprochant aux autres leur naïveté et leur aveuglement. Fort opportunément, les autorités anglaises ont pris la précaution de les disperser la veille sur les différents bâtiments au mouillage, si bien que les querelles ne prennent pour l’instant qu’une ampleur limitée.
Dans la soirée, on apprend l’arrivée imminente d’un membre du cabinet de Londres porteur des instructions ministérielles. Le lendemain, Maitland est en mesure de révéler son nom : il s’agit du lieutenant-général sir Harry Bunburry, sous-secrétaire d’Etat à la Guerre qui, en compagnie de lord Keith, fera à Napoléon une « communication capitale ».
Pour les Français, les heures sont lourdes. Cette journée du 31 juillet, qu’on attend et craint à la fois, devait mettre un terme à toutes les incertitudes.
*
*     *
Effectivement, un peu avant onze heures, les deux hommes accostent à l’échelle de coupée. Ils ont la mine austère de gens conscients de remplir une mission désagréable dont il convient de se débarrasser rapidement. Tous deux possèdent une connaissance suffisante de la langue française pour se passer d’interprète.
Napoléon les attend dans sa cabine, en compagnie du Grand Maréchal Bertrand. Lord Keith prend le premier la parole pour s’excuser d’avoir à remplir une démarche pénible. Sir Harry Bunburry se montre moins prolixe et se contente de tendre à l’Empereur la note apportée de Londres et rédigée en anglais, par laquelle le gouvernement de Sa Majesté fait part de ses résolutions.
Non sans énervement, Napoléon, aidé de l’amiral Keith et du général Bertrand, en déchiffre les termes. Il y apprend que les ministres, jugeant convenable de ne pas faire attendre plus longtemps leur sentence, ont décidé, par devoir envers leur pays et leurs alliés, de restreindre « le général Bonaparte dans sa liberté personnelle » afin de ne plus lui permettre de pouvoir « troubler à nouveau la paix de l’Europe ». L’île de Sainte-Hélène a été, en raison de sa situation et de son climat, choisie pour lieu de sa future résidence. Il pourra y être accompagné de trois officiers, à l’exclusion des généraux Lallemand et Savary, et de son chirurgien personnel. Le contre-amiral sir George Cockburn, nommé commandant en chef du cap de Bonne-Espérance et des mers adjacentes et chargé de le conduire vers sa nouvelle destination, devant mettre à la voile sous peu de jours, il importe que la désignation de ces officiers intervienne sans délai.
Dans sa sécheresse et sa concision, la note gouvernementale rend déplacé tout espoir. L’Empereur, d’un geste machinal, pose le papier sur la table et commence à exprimer son indignation contre le procédé qui lui est appliqué. Il en appelle au peuple britannique, aux lois du pays. Il veut savoir devant quel tribunal il peut se pourvoir pour obtenir réparation d’une telle illégalité. Il n’est pas prisonnier de guerre et, le fût-il, il devrait être traité conformément au droit des Nations. Il est l’hôte de l’Angleterre, Maitland ne lui a pas laissé entendre qu’il pouvait courir un tel risque en montant à bord de son bâtiment. S’il l’avait su, il ne serait pas tombé dans le piège qui lui était tendu, car il pouvait encore reprendre la lutte en France où l’armée n’avait pas fait sa soumission, ou tenter de forcer le blocus pour gagner l’Amérique. Il a préféré venir en Angleterre et donner au Prince Régent l’occasion d’écrire la plus belle page de son histoire. Il lui a fait le plus grand honneur en se plaçant de plein gré entre ses mains. Et on l’envoie à Sainte-Hélène ! Il eût préféré la cage de fer de Tamerlan. Un village, un vaisseau lui auraient été égal. Mais Sainte-Hélène, c’est l’arrêt de sa mort. Quel bénéfice les Anglais peuvent-ils retirer de son assassinat ?
L’impassibilité de ses visiteurs le met hors de lui. Il s’arrête un instant, les regarde fixement, puis, arpentant à grands pas sa cabine, reprend sa diatribe. Lorsqu’il s’arrête enfin, lord Keith et sir Harry répondent qu’ils n’ont aucun pouvoir pour discuter, mais sont cependant disposés à transmettre à leur souverain une protestation écrite, à condition toutefois qu’elle soit rédigée en termes modérés.
Puis ils remontent sur le pont, où les officiers de l’Empereur, que Maitland vient leur présenter, expriment à leur tour leurs angoisses et leur désappointement. Cherchant ses mots, l’amiral tente de leur expliquer :
— C’est pour le plus grand bien de Napoléon que le Cabinet a pris cette détermination. En Angleterre, on eût été obligé de le tenir enfermé dans quelque château, tandis que là-bas, il sera libre.
A cet instant, Bertrand lui remet une lettre dans laquelle l’Empereur fait à nouveau appel à « l’honneur du Prince Régent ». L’amiral salue et, suivi de son compagnon, regagne son embarcation. Malgré son hostilité pour la personne du proscrit, il est, au fond de lui-même, très impressionné :
— Le diable emporte cet homme, dit-il à son compagnon. S’il avait obtenu une entrevue avec Son Altesse le Prince Régent, ils auraient été les meilleurs amis du monde au bout d’une demi-heure.
*
*     *
Comment les ministres anglais avaient-ils été amenés à agir avec cette froide détermination, et en vertu de quels principes s’étaient-ils cru autorisés à décider du sort d’un homme dont le nom avait retenti sous tous les cieux. Pour tenter de le comprendre, il faut brosser un rapide tableau de la situation devant laquelle ils s’étaient trouvés au lendemain de la défaite de Waterloo.
Pour eux, depuis le retour de l’île d’Elbe, Napoléon, qu’ils n’avaient jamais reconnu en tant qu’Empereur des Français ni comme souverain de la minuscule principauté qui lui avait été accordée après sa défaite de 1814, n’était, on le sait déjà, qu’un « hors-la-loi », un « vaurien sanguinaire », un « fripon à diadème », un « fléau de l’humanité ». Sans les interventions bruyantes et déplacées des libéraux, le problème se serait trouvé singulièrement simplifié, car c’est uniquement sous cet angle qu’il aurait été considéré et traité.
Malheureusement pour les conservateurs, les campagnes menées au Parlement et dans tout le pays par des hommes aussi éminents que le duc de Sussex, frère cadet du Prince Régent, lord Wellesley, lord Holland, lord Byron, les députés Brougham, Hobhouse, Whitebread1, Romilly, le célèbre avocat londonien Capel Lofft pour n’en citer que quelques-uns, avaient terriblement compliqué les choses et sensibilisé l’opinion. Il importait donc de se montrer prudent et de donner à la sentence à prendre une justification légale.
Sentant le danger, Napoléon avait essayé de passer par-dessus la tête des hommes au pouvoir en s’adressant directement et sur un pied d’égalité au Prince Régent. La manœuvre avait fait long feu. Plus préoccupé de ses toilettes et de ses plaisirs que des questions politiques, celui-ci s’était bien gardé de prendre position et s’était contenté d’affirmer qu’une affaire aussi délicate était du ressort de son gouvernement.
De plus en plus embarrassé, le cabinet s’était réuni sous la présidence de lord Liverpool, Premier Ministre depuis 1812. Les ministres qui avaient ouvert leurs délibérations en s’estimant « comptables devant les siècles à venir du sort d’un homme dont l’existence est le plus grand opprobre de l’histoire moderne », furent à tour de rôle appelés à formuler leur avis.
Lord Liverpool, soutenu par son ministre des Affaires étrangères, lord Castlereagh, s’était un moment rallié à l’idée de renvoyer le « général Bonaparte » à son souverain légitime, Louis XVIII, qui l’aurait « jugé en rebelle de telle manière qu’il n’aurait eu aucune chance de s’échapper ». Cette proposition, dont l’inévitable conséquence aurait été d’envoyer Napoléon devant un peloton d’exécution, parut très vite inacceptable. Elle risquait en effet d’ébranler le trône des Bourbons si péniblement restauré en jetant la France dans une nouvelle guerre civile, et de déchaîner dans le monde entier des protestations enflammées.
D’autres, à la suite d’une suggestion formulée par un journaliste du nom de Lewis Goldsmith, songèrent à faire comparaître le coupable devant un « Grand tribunal européen » où il aurait eu à répondre de ses « crimes ». Des personnalités, venues de tous les pays victimes du régime napoléonien, auraient apporté leurs témoignages et la condamnation prononcée aurait ainsi revêtu un caractère légal et collectif. Mais, en 1815, les esprits n’étaient guère préparés à cette sorte de justice internationale, et le projet ne fut pas retenu.
Les Anglais se virent donc obligés de se charger eux-mêmes du destin de leur prisonnier. L’interner en Grande-Bretagne, bien que cette éventualité eût certainement constitué un argument de poids au cours des futures négociations diplomatiques, parut offrir en contrepartie de si graves dangers d’ordre à la fois géographique et politique qu’il fallut très vite y renoncer. On arriva ainsi à la conclusion que Napoléon devait être déporté, parce qu’il n’existait aucun autre moyen de régler le problème de son existence, mais, avant de rendre exécutable une décision de cette gravité, il importait de tenter de lui découvrir une justification légale, ce qui, de prime abord, s’annonçait particulièrement malaisé.
Le lord chancelier Eldon, assisté du lord chief Justice Ellenborough entre alors en scène. Apparemment, aucune loi, aucun traité ne donne au vainqueur le droit de disposer de la vie du vaincu. De plus, il ne s’agit pas d’un homme ordinaire, mais d’un homme que bon nombre de souverains ont reconnu comme l’un des leurs, qui, aux termes mêmes du traité de 1814 était encore, quelques mois plus tôt, souverain de l’île d’Elbe, enfin qui n’a pas été « capturé » au sens exact du mot, mais qui, désarmé, a demandé à bénéficier du droit d’asile.
Evidemment, il a été déclaré « hors-la-loi ». Mais cette désignation infamante n’est-elle pas, elle aussi, discutable ? Lorsqu’il débarqua à Golfe-Juan à la tête de quatre cents grenadiers, c’était en réalité le roi d’Elbe qui venait faire la guerre à un autre roi, Louis XVIII en l’occurrence, lequel depuis un an refusait de lui verser la rente de deux millions de francs inscrite dans le traité de Fontainebleau. Allait-on créer un précédent et décréter qu’à l’avenir, tout monarque entrant en hostilité avec un autre monarque serait, sans jugement, condamné à la détention perpétuelle ?
Peut-être pourrait-on le qualifier de prisonnier de guerre. Ce serait à la rigueur possible en prétextant qu’il ne s’était rendu aux autorités navales en station devant Rochefort qu’au moment où sa capture imminente ne faisait plus aucun doute. Mais il faudrait le libérer à la signature de la paix, et il risquerait alors de revenir sur la scène politique plus puissant que jamais.
En fait, plus on discute, plus la solution paraît s’éloigner. Or, le temps presse, les journaux s’impatientent, la rue s’enfièvre. Parfaitement conscient de sa responsabilité et de l’urgence de la situation, lord Liverpool, convaincu qu’il ne lui sera possible d’asseoir sur une base solide la mesure qu’il est bien décidé à appliquer, renvoie les juristes à leurs controverses et à leurs arguties. Certes, tout cela est profondément fâcheux, mais il convient d’en terminer au plus vite. Napoléon sera donc déporté à vie, au nom de la sécurité du pays (« self conservation ») et de celle de ses alliés, parce qu’il n’existe pas d’autre issue pour le gouvernement anglais. Il suffira par la suite d’obtenir l’approbation des autres puissances et un vote favorable du Parlement britannique pour donner à cette résolution une apparence de légitimité qu’il est impossible de lui conférer autrement.
*
*     *
Eloigner Napoléon, l’éloigner rapidement et pour toujours, tout le monde est désormais d’accord au sein du cabinet britannique. Mais où l’interner ? D’aucuns parlent de l’île de France, devenue l’île Maurice depuis son occupation par les forces britanniques. Mais le trop grand nombre de Français résidant dans l’île inspire des inquiétudes et le projet est aussitôt abandonné. Un seul nom, que tout le monde chuchote depuis quelque temps, s’offre à l’esprit. C’est celui de Sainte-Hélène, rocher perdu dans l’Atlantique Sud, hier encore inconnu, et qui va ainsi entrer dans l’Histoire.
En l’occurrence, il ne s’agit pas d’une de ces soudaines inspirations qui font volontiers passer les hommes d’Etat pour des êtres de génie. A vrai dire, ce n’est pas la première fois qu’il est question de cet îlot pour y interner Napoléon. En 1800 déjà, des conjurés à la solde de l’Angleterre avaient rêvé d’enlever le Premier Consul et, en cas de succès, de l’y transporter. En 1814, alors que l’Empereur était à Elbe, les délégués des Puissances avaient, au nom de la sécurité de l’Europe, envisagé de mettre un terme à leur « générosité » et à le reléguer purement et simplement dans l’une des Antilles anglaises, aux Açores, ou même à Sainte-Hélène. Aucune décision n’avait été prise, mais, selon certains historiens, cette menace d’enlèvement, connue du principal intéressé, aurait vraisemblablement précipité le retour de l’Aigle.
En juillet 1815, une fois encore, Sainte-Hélène paraît être le lieu idéal pour un prisonnier de cette sorte. De plus, l’île est la propriété de la Très Honorable Compagnie des Indes Orientales et non possession de la Couronne britannique. Cette particularité apporte des apaisements à ceux qui sont tentés de penser que la déportation de Napoléon constitue une entorse aux lois en vigueur, car ce qui peut être tenu pour illégal en Grande-Bretagne ou dans une de ses colonies, devient à la rigueur légitime dans un territoire appartenant à une société privée.
Raisonnement fallacieux, mais qui, habilement développé devant certains esprits encore hésitants, est propre à lever les derniers scrupules. Pressenti par le gouvernement, le Conseil des Directeurs de la Compagnie des Indes se rend à ces raisons et cède, le 25 juillet, ses droits sur Sainte-Hélène pour une durée indéterminée, rendant ainsi possible l’envoi immédiat dans l’île de fonctionnaires spécialement désignés par les différents ministères pour les tâches délicates que comporte inévitablement sa transformation en prison.
Il ne reste plus maintenant qu’à persuader le public britannique des avantages que présente le lieu choisi par leurs ministres. La presse conservatrice s’y emploie de son mieux, faisant état des commentaires parus à Paris en 1804 dans un ouvrage intitulé Voyage dans les quatre principales îles des mers d’Afrique et signé du célèbre naturaliste Bory Saint-Vincent. On y relève chaque jour des descriptions flatteuses, faisant de Sainte-Hélène un lieu de séjour agréable, couvert d’une belle végétation et doté d’un climat parfaitement sain. Les hommes et les éléments semblent donc d’accord pour que l’avenir lie d’une façon indissoluble le nom de l’Impératrice de Constantinople, donné par les premiers explorateurs à ce rocher désolé de l’hémisphère austral, et celui de l’Empereur des Français qui va y être relégué.
Désormais, tout va se dérouler comme un ballet bien réglé. Le 28 juillet, le gouvernement annonce sa décision aux ambassadeurs des Puissances. Le 3 août, les représentants de la Prusse, de l’Autriche, de la Russie et de la Grande-Bretagne, auxquels, par pure politesse, a été invité à se joindre celui de Louis XVIII, approuvent un protocole stipulant que Napoléon Bonaparte est leur prisonnier, que l’Angleterre se charge de sa surveillance et en assume les frais, que des commissaires des quatre pays intéressés à sa garde seront envoyés au lieu de sa détention pour s’assurer de sa présence. D’autre part, le Premier Ministre précise qu’un débat s’ouvrira à la Chambre des Communes et des Lords dès l’ouverture de la session parlementaire sur les termes du traité. Toutefois, la date de la discussion est prudemment fixée au 1er octobre, afin de permettre au vaisseau emmenant le prisonnier vers sa nouvelle destination d’avoir déjà parcouru les trois quarts de son voyage, rendant ainsi impossible tout retour en arrière.
Croyant avoir surmonté les difficultés accumulées devant eux, lord Liverpool et ses collègues se sentent intimement convaincus d’avoir rendu un immense service à leur pays et au monde.

1. Peu après, Whitebread se suicidait. Sa disparition devait priver Napoléon de l’un de ses plus ardents soutiens, tant au Parlement qu’auprès de la presse.




Chapitre III
Les derniers soubresauts
Au cours de l’après-midi du 31 juillet, Napoléon demeure invisible aux officiers du Bellerophon. Vers le soir, cependant, Maitland le voit arriver sur le pont. Le capitaine, un peu inquiet, s’attend à essuyer de violents reproches. A sa grande stupéfaction, l’Empereur ne fait aucune allusion à la situation présente, contemple la rade, puis gagne la salle à manger. A table, il occupe sa place habituelle et prend part à la conversation « avec son calme et sa gaieté ordinaires ». Comme les autres soirs, il se retire de bonne heure dans son appartement.
Ses officiers restent alors autour de la table, avec les Anglais. Personne ne s’aperçoit que Mme Bertrand avait suivi l’Empereur dans sa cabine pour le supplier de ne pas entraîner son mari dans son exil.
— Mais, Madame, lui avait-il répliqué froidement, je n’oblige pas du tout Bertrand à me suivre. Il est entièrement libre.
La pauvre femme était alors revenue dans la salle à manger où son air hagard avait surpris ses compatriotes, puis elle s’était brusquement dirigée vers sa chambre et, par le hublot ouvert, avait tenté de se jeter à la mer. Son mari, arrivé à temps pour la retenir, l’aventure s’était terminée par une banale crise de nerfs.
Ce comportement, accompagné de plaintes amères sur l’égoïsme et la cruauté du proscrit, fait aux Anglais une fâcheuse impression, précisément à l’heure où Napoléon doit désigner ses futurs compagnons de misère. Avant de se retirer, lord Keith n’a-t-il pas recommandé à Maitland de veiller que cette liste soit établie au plus tôt ?
La journée du 1er août se passe sans que le capitaine ait obtenu satisfaction et lorsqu’il demande aux officiers de la suite de Napoléon les motifs de cette obstination, il s’entend immanquablement répondre :
— L’Empereur n’ira pas à Sainte-Hélène.
Alarmé, Maitland finit par questionner :
— A-t-il jamais dit qu’il se tuerait ?
— Non, mais il a dit qu’il n’irait pas à Sainte-Hélène, ce qui signifie la même chose… S’il y consentait, nous serions plusieurs ici qui avons résolu de l’en empêcher.
Le capitaine s’empresse de répéter ces propos à l’amiral Keith qui, une nouvelle fois, le presse d’agir. Mais, une fois encore, la journée n’apporte aucun changement. L’Empereur, auquel il s’adresse personnellement, se borne à lui poser quelques questions sur l’île et à stigmatiser la barbarie britannique. De liste, toujours point.
Au cours de la matinée et de l’après-midi du 3 août, aucun Anglais n’aperçoit Napoléon, que Bertrand dit souffrant et alité. Maitland se sent gagné par l’angoisse, d’autant plus que le bruit court parmi l’équipage qu’un mystérieux canot est venu nuitamment aborder le Bellerophon. De guerre lasse, Maitland envoie aux nouvelles son propre domestique. Celui-ci revient, en déclarant avoir deviné, dans la cabine aux rideaux soigneusement tirés, une silhouette ressemblant à celle du « général Bonaparte ». Maitland se sent un peu rassuré quand, dans la soirée, lui parviennent à travers les cloisons des éclats de voix parmi lesquelles il croit distinguer celle de son prisonnier.
Le 4 août, vers trois heures du matin, le capitaine est averti qu’il doit, par ordre de Londres, mettre son bâtiment en mesure de prendre la mer au premier signal pour se rapprocher du Northumberland qui va incessamment lever l’ancre pour conduire Napoléon à Sainte-Hélène. Les Français se montrent extrêmement troublés par cette nouvelle, mais lorsque Maitland leur fait valoir l’urgence pour le proscrit de faire enfin connaître son choix, il n’obtient que des paroles hargneuses et des haussements d’épaules.
*
*     *
En dépit de toute évidence, Napoléon veut croire jusqu’à l’ultime seconde à la possibilité d’un retournement de la situation. C’est là un trait coutumier de son caractère que d’attendre toujours le miracle. Il l’attend sur le Bellerophon comme il l’a attendu à Malmaison, à Rochefort, à l’île d’Aix, comme il l’attendra encore lorsqu’il sera à l’autre bout du monde. Aujourd’hui, de même que dans les circonstances passées ou futures, il appuie son raisonnement sur des arguments qu’il veut irréfutables, faisant volontairement abstraction de tout ce qui peut aller à l’encontre de ses désirs, oubliant la guerre, les rancunes, les deuils accumulés pendant vingt ans. Il paraît si sûr de lui qu’il finit par ébranler la plupart de ceux qui l’écoutent. Le plus extraordinaire, c’est que cette fois-ci, le miracle a failli se produire !
Pour faire revenir le gouvernement conservateur sur sa récente décision, l’Empereur compte sur deux éléments : d’abord la pression populaire, ensuite l’opposition libérale qui finira par imposer en sa faveur la stricte application des lois sur la liberté humaine dont les Anglais se montrent si fiers. Malgré la fragilité de ces perspectives, il faut reconnaître qu’il n’a pourtant pas tout à fait tort et que les ministres du Prince Régent eux-mêmes sont parfaitement conscients de ce double danger.
Sur le premier point, ce que l’on peut voir chaque jour depuis le Bellerophon est hautement significatif. Malgré les interdictions, les menaces, les coups de feu, une foule venue parfois de fort loin, composée de gens de toutes les conditions, se presse dans la rade, brave les garde-côtes, brandit des bouquets. Napoléon imagine que cette explosion de sympathie éclate non seulement à Plymouth, mais dans tout le pays et que son ampleur finira par contraindre les dirigeants anglais à reconsidérer leur attitude.
— Ils seront obligés de se soumettre à l’opinion, répète inlassablement Las Cases.
Certes, les ministres anglais sont profondément surpris par cette vague de manifestations, mais ils en sont surtout irrités. Le meilleur moyen d’y mettre fin est d’éloigner le Bellerophon et de faire procéder au transfert du prisonnier à bord du Northumberland en pleine mer. L’ordre parvenu à Maitland dans la nuit du 3 au 4 août ne poursuit pas d’autre but.
Les membres du cabinet britannique ont été bien inspirés en agissant avec cette précipitation. En effet, comblant les vœux secrets du proscrit, les libéraux vont lancer une suprême offensive dans le dessein de faire différer, peut-être même annuler, la mesure de déportation à Sainte-Hélène. Un proche avenir va démontrer combien la présence du Bellerophon à proximité des côtes aurait favorisé la réussite de leur projet.
Cette offensive prend appui sur deux dispositions essentielles de la juridiction anglaise, qui donnent à chaque citoyen résidant sur le territoire du Royaume-Uni la possibilité de se défendre s’il est injustement attaqué. Napoléon, qui s’est volontairement rendu à bord d’un vaisseau battant pavillon britannique, se trouve donc protégé contre toute persécution par des lois dont la stricte application constitue pour ses hôtes un principe sacré et un sujet de légitime fierté.
Quels sont ces textes ? Le plus ancien, la « Magna Charta Libertatum » de 1215 proclame que « nul homme libre ne sera ni poursuivi, ni arrêté, ni puni dans ses biens ou privilèges, ni mis hors-la-loi, ni exilé, qu’après un verdict légal délivré par ses égaux ou d’après les lois du pays ». En 1679, un « bill » célèbre connu sous le nom d’« Habeas Corpus Act » était venu apporter des précisions aux articles de la « Grande Charte ». Désormais, tout citoyen emprisonné sans jugement pouvait solliciter ou faire solliciter par un tiers un « Writ d’habeas corpus ad judiciendum », sorte de mandat provoquant, en présence du détenu, l’ouverture immédiate de la procédure et éventuellement son élargissement, si sa culpabilité n’était pas suffisamment établie.
Ces textes, Napoléon les connaissait de longue date et, au cours des dernières semaines, en avait longuement pesé les conséquences. C’était très certainement à eux qu’il pensait en faisant déclarer à Maitland qu’il venait en Angleterre « pour y jouir de la protection de ses lois », ou encore en écrivant au Prince Régent qu’il se mettait volontairement « sous la protection des lois du peuple britannique ». C’était encore à elles qu’il faisait allusion devant lord Keith et sir Harry Bunburry en protestant ardemment contre la décision arbitraire qui lui était appliquée.
De leur côté, les libéraux, sans qu’il soit permis d’avancer avec certitude leur collusion avec les passagers du Bellerophon1, suivaient un raisonnement analogue. Pour eux Napoléon, dès l’instant où il était devenu « résidant » en Grande-Bretagne, devait être considéré comme un citoyen soumis à la même juridiction que les Anglais eux-mêmes. Leurs journaux, et en particulier le Morning Chronicle, étaient remplis d’articles parlant de violation du droit des gens par les ministres conservateurs et du devoir de tout honnête homme de s’élever avec indignation contre de telles manœuvres. Cette thèse avait trouvé deux défenseurs infatigables en la personne de Capel Lofft et de sir Samuel Romilly.
L’un et l’autre, cependant, étaient des juristes trop avertis pour ne pas saisir l’instabilité de leur position au cas où il déposerait devant un tribunal un « Writ d’habeas corpus ad judiciendum » au nom de Napoléon Bonaparte, actuellement à bord d’un navire de Sa Majesté. Il serait alors trop aisé de leur répondre que l’intéressé n’étant ni un criminel, ni un délinquant au sens exact de ces deux mots, on ne pouvait revendiquer en l’occurrence les avantages concédés dans l’esprit des législateurs aux seuls individus soupçonnés d’une infraction aux règlements et placés, pour cette raison, en détention préventive. D’autre part, Napoléon, s’étant livré lui-même aux Anglais, ne pouvait être considéré légalement comme « emprisonné ». Enfin, il aurait été malséant, pour un avocat britannique, d’invoquer le droit en faveur d’un homme qu’un traité signé par les représentants des quatre puissances alliées venait de mettre officiellement « hors des relations civiles et sociales ».
Il fallait donc abandonner ce projet et s’orienter sans tarder dans une autre voie. En réalité, ce qui importait en premier lieu était d’éviter le départ de Napoléon pour l’exil et de le faire débarquer. L’« Habeas Corpus Act », dans son souci de garantir la liberté individuelle, allait en fournir le prétexte. Il précisait en effet que tout être humain s’estimant injustement attaqué pouvait solliciter tous les témoignages, sans la moindre restriction ni discrimination. En conséquence, il suffisait de faire délivrer par une tierce personne au nom de Napoléon un « sub paena ad testificandum » pour obtenir sa comparution comme témoin dans un quelconque procès en cours. Nulle objection ne pourrait être soulevée par les autorités compétentes et comme d’autre part, en raison des vacances judiciaires, les tribunaux ne devaient pas siéger avant novembre, l’Empereur serait assuré de passer au moins trois mois à terre, délai amplement suffisant pour qu’à son terme l’éventualité de sa déportation soit devenue inapplicable.
La suite tient presque du roman. On apprit bientôt qu’un certain Antony MacKenrot, libéral convaincu, avait pris violemment à partie l’amiral sir Alexander Forrester Cochrane, l’accusant d’avoir, par sa négligence, laissé échapper la flotte française de Saint-Domingue en 1806. Cochrane était tombé dans le piège qui lui était tendu en traînant son adversaire devant la justice. Immédiatement MacKenrot avait demandé le témoignage de Napoléon et une assignation fut lancée. Selon les prévisions, le procès devait s’ouvrir le 10 novembre, à neuf heures du matin.
Muni de son « sub paena » en bonne et due forme, MacKenrot s’était aussitôt lancé sur la route de Plymouth. Pris de court, lord Liverpool ne disposait que d’une seule ressource : envoyer lui aussi un émissaire muni d’instructions impératives afin d’empêcher à tout prix que l’assignation ne fût remise ni à son véritable destinataire, ni, à son défaut, à l’amiral Keith, officiellement responsable de sa garde. En cas d’échec, il faudrait s’incliner devant la loi, inviter Napoléon à débarquer et voir s’écrouler stupidement tout l’édifice péniblement échafaudé pour se débarrasser définitivement de sa présence.
Ainsi fut fait. Vers neuf heures du matin, le 4 août, l’amiral est avisé du danger et adresse sur-le-champ un billet à Maitland l’invitant à faire diligence pour sortir de la rade. Peu après, MacKenrot arrive sur le port et cherche en vain un canot pour le transporter sur le Bellerophon.
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